	
[image: image5.wmf] 


	
[image: image2.png]



UNION EUROPEENNE
	
[image: image3]


POUVOIR ADJUDICATEUR
DIECCTE Guyane

859 rocade de Zéphir

BP 6009

97306 Cayenne Cedex

Téléphone : 05 94 29 54 31
Télécopie : 05 94 29 53 66
REGLEMENT DE LA CONSULTATION
DU 18 septembre 2014

ETABLI EN APPLICATION DU CODE DES MARCHES PUBLICS

Relatif à la réalisation, pour le compte de la DIECCTE Guyane, d’une assistance à Maîtrise d’ouvrage dans la finalisation du processus de validation et de démarrage du programme opérationnel FSE mise en œuvre par l’Etat en Guyane pour la période 2014-2020
DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : 13octobre 2014
Le présent RC comprend 9 pages numérotées de 1 à 9
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONSULTATION

La présente consultation porte sur la réalisation, pour le compte de la DIECCTE de Guyane, d’une assistance à Maîtrise d’ouvrage dans la finalisation du processus de validation et de démarrage du programme opérationnel FSE mise en œuvre par l’Etat en Guyane pour la période 2014-2020.

L’ambition de l’Etat, autorité de gestion du futur PO FSE, est d’obtenir une validation par la Commission européenne dans des délais autorisant le démarrage de la programmation dès 2014. Dès lors, il s’agira d’assurer une capacité de réponse aux observations et recommandations de la Commission  conjuguant réactivité, compréhension des enjeux et haut niveau d’expertise.

ARTICLE 2 – CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2-1 - ETENDUE DE LA CONSULTATION
La présente consultation est une procédure adaptée passée en application de l’article 28 du Code des marchés publics

Le prestataire aura en charge l’intégralité des missions décrites dans le cahier des clauses administratives particulières du marché.

Le détail des prestations attendues figure dans le cahier des clauses techniques particulières 

2-2 – LIEU D’EXECUTION DES PRESTATIONS

Le lieu d’exécution du présent marché est le lieu de domiciliation du prestataire et en cas de nécessité en  Guyane.
2-3- DUREE DU MARCHE

Le marché est conclu pour une période de 3 mois à partir de la date de notification au titulaire, renouvelable une fois, pour la même période.  
2-4 – MODIFICATION DE DETAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard onze jours avant la date limite fixée pour la réception des candidatures, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats inscrits en seront informés par écrit.

Le délai court à compter de la date d’envoi par le pouvoir adjudicateur du dossier modifié. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2-5 – DELAI DE VALIDITE DES OFFRES

Le délai de validité des offres est fixé à 30 jours (30) jours à compter de la date limite de remise des offres.

2-6 – MODALITES D’EXECUTION DU MARCHE
Les modalités d’exécution des prestations sont fixées aux cahiers des clauses techniques particulières et administratives particulières.

La présente consultation se déroule sous le cadre général du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des marchés publics de prestations intellectuelles approuvé par l’arrêté du 16 septembre 2009 et l’ensemble des textes qui l’ont modifié à la date de signature de l’acte d’engagement par le prestataire.
2-7 – LANGUE.
Le marché et les offres des candidats sont entièrement rédigés en langue française

2-8 – UNITE MONETAIRE.
Le marché est à conclure dans l’unité monétaire : euro (€)

2-9 – MODALITES DE FINANCEMENT ET DE PAIEMENT DU MARCHE

Le marché est financé sur les crédits de l’assistance technique FSE du PO Convergence FSE  2007/2013 

Les paiements seront effectués par virement administratif selon les modalités particulières liées à la gestion des fonds structurels.

ARTICLE 3 – DOSSIER DE CONSULTATION REMIS AUX CANDIDATS

Chaque dossier de consultation comporte les documents suivants :
― L’acte d’engagement― Le présent règlement de consultation, dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration fait seul foi ;
― Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.), dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration fait seul foi;

― Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses annexes, dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration fait seul foi,
Le dossier de consultation peut être téléchargé sur le site de la DIECCTE Guyane et sur celui de la Préfecture de la région Guyane 

Tout candidat qui retire un dossier de consultation depuis le site internet de la DIECCTE Guyane ou de la préfecture de la région Guyane est invité à s’enregistrer auprès de :
Madame S. AMECIA

Sur place au bureau n° 7 de la DIECCTE

par téléphone au 0594 29 54 31 ou


par courriel à sherline.amecia@dieccte.gouv.fr
Le cas échéant, le pouvoir adjudicateur ne saurait être tenu pour responsable pour la non transmission de réponses apportées à un autre candidat.

La présente consultation se déroule sous le cadre général du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009 et l’ensemble des textes qui l’ont modifié à la date d’engagement par le prestataire.

ARTICLE 4 – PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

Chaque candidat devra établir une note de présentation synthétique de son offre en termes clairs. Il devra également décrire précisément l’équipe qu’il s’engage à charger de la réalisation de l’étude (identité, C.V., expérience, répartition des tâches).

Il devra également indiquer s’il fait l’objet d’une éventuelle certification officielle de qualité. Il devra en tout état de cause décrire ses procédures internes de contrôle de qualité.

Le prestataire dans sa proposition doit fournir :

- des informations générales concernant le soumissionnaire et ses éventuels sous-traitants :

•
nom et adresse, téléphone, fax

•
forme juridique

•
date de création

•
nom du responsable légal

•
chiffre d’affaire des trois dernières années d’activité

•
filiales ou bureaux associés.

•
autres informations que le soumissionnaire souhaite faire connaître

-  des renseignements particuliers concernant le soumissionnaire : capacités et références pour mener à bien la mission.

- une proposition de méthode de travail par étapes méthodologiques (moyens d’investigation utilisés, indications sur les procédés et moyens d’exécution envisagés, note explicative sur la méthodologie, composition de l’équipe qui réalisera la mission avec les CV et les références précises des intervenants,…).

En application de l’article 51.VI du code des marchés publics, il est interdit aux candidats de présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois :

— en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;

— en qualité de membres de plusieurs groupements.

4-1 – CONTENU DU DOSSIER CANDIDATURE

Les opérateurs économiques sont autorisés à se porter candidat sous forme d’entreprise individuelle ou de groupements conjoint, sous réserve du respect des règles relatives à la concurrence.
Les renseignements exigés des candidatures ressortent de l’application du code des marchés publics consolidé au 1er janvier 2012.

Le candidat produit, conformément à l’article 52 du code des marchés publics, sous peine d’élimination, les pièces ci-après énumérées :

- Formulaire DC 1 faisant apparaître, en cas de groupement, l'ensemble des membres (disponible à  l’adresse suivante : ww.minefe.gouv.fr/themes/marches_publics/formulaires) 
- Attestations prévues par le formulaire DC 2 (disponibles à l’adresse suivante : www.minefe.gouv.fr/themes/marches_publics/formulaires)
- Déclaration sur l’honneur du candidat pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du Code des marchés publics.
- une attestation pour justifier :
· Que le candidat a satisfait aux obligations fiscales et sociales ; 
· Que le candidat n’a pas fait l’objet d’une interdiction à concourir ; 
· Que le candidat n’a pas fait l’objet au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L.324-9, L. 324-10, L341-6, L.125-1 et L.125-3 du code du travail. 
- la situation juridique :
· La forme juridique du candidat ;
· En cas de groupement, sa nature et le nom du mandataire ;
· Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager l’organisme.
- Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les services objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles.

Conformément aux dispositions de l'article 45 III du Code des marchés publics, si le candidat est objectivement dans l'impossibilité de produire ce renseignement pour justifier de sa capacité financière, il peut prouver sa capacité par une attestation comptable ainsi que, le cas échéant, la liste des éventuelles prestations en cours en précisant pour chacune d'entre elles le montant et la nature des prestations exécutées.

- Liste de références de l'entreprise pour des prestations similaires datant de moins de trois ans. Si le candidat est dans l’incapacité de fournir une liste de références, il a la possibilité de prouver son expérience professionnelle par tout autre moyen conformément à l’article 52 Code des marchés publics.

- Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat, même s'il s'agit d'un groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités techniques, professionnelles et financières d'un ou de plusieurs autres opérateurs économiques.

Dans ce cas le candidat devra justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et fournir la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché.
4-2 – CONTENU DU DOSSIER D’OFFRE

Le candidat produit, sous peine d’élimination, les pièces ci-après énumérées. Il doit impérativement faire apparaître dans son offre l’ensemble des renseignements demandés. Un dossier complet, rédigé en français, comprenant les pièces visées dans l’avis d’appel public à la concurrence, est attendu.
La remise d’une offre emporte l’acceptation sans réserve du cahier des charges.
L’offre du candidat comprendra:
- l’imprimé DC3 dûment complété, daté et signé
- le CCAP paraphé, daté et signé ;

- le CCTP paraphé, daté et signé ;

- Un mémoire technique et méthodologique dans lequel le candidat présentera la compréhension de la problématique et des enjeux, les moyens humains affectés à l’exécution du présent marché ainsi que sa méthodologie tant pédagogique qu’organisationnelle en 3 exemplaires .Une version numérique doit  également être  fournie.
Le candidat peut fournir tout autre élément permettant d’apprécier sa capacité à assurer les prestations dans les conditions requises.
Cette proposition technique et méthodologique doit être conforme aux exigences du CCTP et du CCAP. Elle permet au pouvoir adjudicateur de juger l’offre selon les critères définis à l’article 5 du présent règlement de consultation.
4-3 – SOUS-TRAITANCE.
La sous-traitance de l’exécution de certaines parties du marché est possible à condition d’avoir obtenu de la personne publique contractante l’acceptation préalable de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement (article 112 du code des marchés publics).
La demande d’acceptation et d’agrément prend la forme d’une déclaration spéciale DC4 (ancien DC13 – disponible à l’adresse suivante : www.minefe.gouv.fr/themes/marches_publics/formulaires) mentionnant (article 114 du code des marchés publics) :
- la nature des prestations dont la sous-traitance est prévue
- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé
- les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance
- les capacités professionnelles et financières du sous-traitant
Si le sous-traitant est présenté en cours de marché, l’imprimé DC 4 sera adressé à la personne responsable du marché par lettre recommandée avec accusé de réception ou remis contre récépissé.
Si le sous-traitant est présenté au moment de l’offre, l’imprimé DC 4 sera joint à l’acte d’engagement dont il constitue une annexe.
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'un ou de plusieurs sous-traitants, le candidat produira une déclaration de chaque sous-traitant (imprimé DC2, – disponible à l’adresse suivante : www.minefe.gouv.fr/themes/marches_publics/formulaires) ou la preuve de toute inscription à un registre professionnel équivalent pour les sous-traitants étrangers.
Pour apporter la preuve qu'il dispose de ce ou de ces sous-traitants pour l'exécution du marché, le candidat devra en outre produire soit le contrat de sous-traitance, soit un engagement écrit du ou des sous-traitants.
La sous-traitance totale est interdite.
ARTICLE 5 – SELECTION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

5-1 – VERIFICATION DES PIECES RELATIVES A LA CANDIDATURE

Conformément à l’article 52 du Code des marchés publics, le pouvoir adjudicateur vérifiera tout d’abord la production des pièces relatives à la candidature. Le pouvoir adjudicateur éliminera dans un premier temps les candidats dont la candidature n'est pas recevable, pour absence d'une ou plusieurs pièces obligatoires visées dans l’avis d’appel public à la concurrence.
Le pouvoir adjudicateur pourra néanmoins décider d’inviter tous les candidats à régulariser leur candidature dans un délai de 2 jours à compter de la réception de la demande conformément à l’article 52 du Code des marchés publics.

5-2 – CRITERES DE JUGEMENT DES OFFRES

Les offres reçues seront jugées selon les critères suivants (chaque point relatif à la qualité technique de la proposition sera pondéré de manière égale) :

•
Qualité technique de la proposition…………………………….. /60 points
- Méthodologie de travail (25)

Phasage / délais

Moyens matériels et humains mis en œuvre pour la bonne exécution de la prestation 

Qualité / quantité des intervenants
- Méthode d’intervention (35)

Compréhension du cadre de travail
Proposition d’intervention (combien de fois sur place / combien de temps / échange par courriel prévu / visioconférence)

Qualité de la réponse au cahier des charges

•
Prix ………………………………………………………………. / 40 points
ARTICLE 6 – MODALITES DE TRANSMISSION DES PLIS

L’offre est à déposer ou à envoyer à :

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions
Offre relative à une AMO pour la finalisation du processus de validation et de démarrage du programme opérationnel FSE mise en œuvre par l’Etat en Guyane pour la période 2014-2020.

NE PAS OUVRIR

Ce pli devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante : 

DIECCTE Guyane

Pôle 3 E _ service FSE

859, rocade de Zéphir

B.P. 6009

97 306 CAYENNE Cedex
Sur support numérique : clé USB ou CD ROM

Les plis sont à remettre au secrétariat de direction dont les horaires sont les suivantes : 

Du lundi au vendredi de 8h à 12h ou au bureau N° 7 
Les candidats ne sont pas autorisés à transmettre leurs plis par voie électronique.
ARTICLE 7 – DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES
La date et l’heure limite de réception des offres sont fixées au : 
13 octobre 2014 à 12 h 00 (heure de Guyane)
Les candidatures qui arrivent après la date et l’heure limites précitées sont rejetées.
ARTICLE 8 – NEGOCIATIONS

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de négocier avec les candidats retenus. Cette négociation peut porter sur tous les éléments de l'offre, sans en modifier l’objet du marché, notamment sur le prix.
ARTICLE 9 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

9-1 – DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres, une demande écrite à :

Monsieur le Directeur, des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi

DIECCTE

Pôle 3 E _ Service FSE

859, rocade de Zéphir

B.P. 6009

97 306 CAYENNE Cedex

Courriel : 973.fse@dieccte.gouv.fr
Toute demande d’information(s) écrite fera l’objet d’une réponse écrite transmise à l’ensemble des candidats.
9-2 – DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES
Les documents complémentaires au cahier des charges sont communiqués aux concurrents dans

les 6 jours qui suivent la réception de leur demande.
8-3 – RENSEIGNEMENTS D’ORDRE ADMINISTRATIF :

Conformément à l’article 46 du code des marchés publics, le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché devra fournir, dans un délai de huit (8) jours à compter de la date d’envoi de la demande adressée par l’administration en télécopie, les pièces suivantes :
· par les pièces prévues à l’article D8222-5 du code du travail si l’attributaire est établi en France ou D8222-7 et D8222-8 s’il est établi à l’étranger ; ces pièces sont à produire tous les six (6) mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché.
· les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales.
Si le candidat ne peut produire ces documents dans le délai imparti son offre sera rejetée et le candidat éliminé.
Le candidat dont l’offre aura été classée immédiatement après la sienne sera sollicité pour produire les mêmes documents avant que le marché ne lui soit attribué.
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